
Un coin de poésie

Mais ceux qu’on a trop
longtemps tondus en caniches,

Ceux-là gardent encore une
mâchoire de loup

Pour mordre, pour se
défendre, pour attaquer,

Pour faire la grève…
La grève…
Vive la grève !

Jacques Prévert, Citroën

Chers actionnaires... Ça n’est pas une formule de politesse 
pour commencer une lettre. C’est un constat. 
Les actionnaires du CAC40 nous coûtent cher, très cher. 

175 milliards d’euros
C’est ce qu’ont gagné les milliardaires français pendant la 
crise du Covid-19 entre mars et décembre 2020.
175 milliards d’euros : c’est deux fois le budget de l’hôpital 
public !

Pendant ce temps, avec le chômage partiel, la perte des 
primes à cause du confinement, le non-renouvellement de 
l’intérim ou des CDD, la fin des stages et des petits-boulots, la 
précarité a explosé. 
Il faudra dix ans aux foyers précaires pour rattraper les pertes 
de revenus à cause de la crise. 
Chers actionnaires, vraiment, très chers actionnaires. 

Pourtant, un autre modèle de société est possible : en 
rétablissant l’ISF, en taxant les profits faits sur les dividendes, 
en augmentant les salaires, en luttant contre l’évasion fiscale, 
les paradis fiscaux, et le dumping social. C’est le projet du 
Parti Communiste Français. 
Chers actionnaires...

Pierre Boufflers 
Secrétaire de la 

section PCF de Méricourt

@PCFMericourt pcfmericourt@gmail.com



des moyens pour les 
services publics

#QuoiQu’ilEnCoûte!
L’hôpital public est de plus en plus sacrifié pour faire des économies. Le résultat des politiques 
d’austérité en 15 ans (2003 - 2018) est alarmant : 

95 hôpitaux publics 
ont fermé 68 172 lits ont été 

supprimés

Ce manque de moyens est 
intolérable. 
Il découle des politiques d’austérité voulues 
par l’État et demandées par l’Europe. 

Pendant que des milliards sont offerts 
chaque année aux patrons (Crédits 
d’Impôts, exonérations fiscales à gogo), 
l’hôpital, les écoles, les pompiers, la police, 
les agriculteurs, ... Tous manquent de 
moyens pour effectuer leurs missions et 
sont payés au minimum malgré tous les 
services rendus à la collectivité. 

Demain doit-il être comme avant ? 
Sur toutes les lèvres la réponse est non. L’épidémie a montré qu’une nouvelle logique 
économique devait se construire. La solidarité et la bienveillance doivent maintenant 
primer sur l’individualisme et l’égoïsme. 

La construction d’une société solidaire, où chacun aura « selon ses besoins et donnera 
selon ses moyens » comme le pronaît le Conseil National de la Résistance, est maintenant 
possible. 
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Projet Hercule : privatiser l’énergie pour 
augmenter les factures, c’est non !

50% d’augmentation en 15 ans
En 2005, EDF a été privatisée, le résultat est sans appel : les tarifs d’électricité ont augmenté de 50% 
depuis. La privatisation, c’est plus d’argent pour les actionnaires, pris dans le porte-monnaie des 
français.
En plus, l’Europe oblige EDF à vendre 25% de l’électricité nucléaire à ses concurrents moins chers 
que le tarif du marché. C’est nous qui payons la facture des cadeaux aux entreprises privées.

75 ans d’existence
C’est l’âge d’EDF. L’entreprise a été créée en 1946 par Marcel Paul, ministre communiste de l’énergie. 
EDF c’est la nationalisation et le regroupement de 1 450 entreprises privées de toute la France. La 
nationalisation a permis d’avoir un prix unique de l’énergie en France, sans mettre en concurrence 
les territoires français.

L’argent public gaspillé pour les actionnaires
EDF est obligée de vendre à ses concurrents l’électricité produite à un prix inférieur à celui du marché. 
Chaque année, ce sont 10 milliards d’euros de cadeau aux entreprises concurrentes privées. En plus, 
les entreprises privées ne financent ni les moyens de produire de l’électricité ni les infrastructures de 
transport d’électricité. C’est double perte pour EDF.

L’Europe oblige EDF à se séparer de 150 barrages hydroélectriques pour les vendre aux entreprises 
privées : c’est un patrimoine national construit avec l’argent public qui va profiter au privé.   

Je refuse de voir le service public de l’énergie disparaître 

Je refuse le projet Hercule au service de la finance

Je refuse de nationaliser les pertes pour privatiser les profits

Je signe contre le projet Hercule : https://energie-publique.fr/

L’énergie est notre avenir, défendons-là ! 
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Abolition des brevets 
sur les vaccins :

pas de profits sur la 
pandémie !

Jackpot pour les multinationales : l’État veut payer deux fois les vaccins.

Alors que l’épidémie de Covid-19 fait rage, les gouvernements décident de faire la course 
au vaccin. La décision est louable, mais l’industrie pharmaceutique en fait ses choux gras. 

Pour accélérer la recherche de ce vaccin, les États ont injecté des 
milliards dans les laboratoires. Maintenant que plusieurs vaccins 
ont été créés, l’État décide de les acheter. Résultat : c’est double 
coût pour l’État, et jackpot pour les laboratoires ! 

Double jackpot même, puisque certains laboratoires ont décidé 
dans le même temps de licencier une partie de leurs équipes 
de recherche médicale. Pourtant, les vaccins n’ont rien coûté aux 
laboratoires car les États ont financé la recherche. 

Pourquoi avoir déposé des brevets sur ce vaccin  
s’il s’agissait d’une lutte internationale contre la maladie ? 

Pourquoi vouloir faire payer aux États un produit  
qu’ils ont déjà payé en finançant la recherche ? 

Nous refusons que l’industrie pharmaceutique récolte les milliards. Nous 
exigeons qu’il n’y ait pas de brevets sur les vaccins, et qu’ils soient vendus à 
prix coûtant aux États.

Je signe la pétition : https://noprofitonpandemic.eu/fr/


